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Dans la ferme école de Rutiti, l'élevage  
de de porcs et de poules joue un rôle pri-

mordial dans l’agriculture de légumes 
respectueuse de l’environnement.  

Les bénéficiaires du projet RECASE-

Tuzamukane  en exposition de leurs 
actions et en sensibilisation de la po-
pulation sur la préparation du repas 
équilibré et sur l’hygiène et assainis-

sement.   

Ferme école de Rutiti:  la formation 
et sensibilization sur le jardinage 

potager et sur l’élevage du petit bé-
tail se poursuit 

Un bulletin quadrimestriel édité par ADENYA sous le financement de 
de FDH dans et à travers le projet RECASE-Tuzamukane 



EDITORIAL 

AGRICULTURE 

L’éditorial du DUGA numéro 105 parle sur les résultats atteints 
de la vision 2020 par rapport aux six piliers que s’était fixé le 
pays, tant au niveau national qu’au niveau local, plus particu-
lièrement dans le District de Nyaruguru où est localisé le siège 
de l’ADENYA. Dans le cadre général, nous nous réjouissons de 
ces résultants si très satisfaisants.  
En matière de la bonne gouvernance, beaucoup de services 
ont été décentralisés jusqu’au niveau de Secteur voir même de 
la cellule et cela a été plus bénéfique pour la population qui 
effectuait de longs trajets pour aller demander tel ou tel ser-
vice au District. 

Les instances juridiques ont été reformées, les juridictions Ga-
caca ont beaucoup contribué à la réconciliation des rwandais 
après le génocide commis contre les Tutsi et les médiateurs 
mis en place au niveau des cellules et Secteurs ont beaucoup 
contribué aux règlements de pas mal défends entre paysans…. 

En matière du développement socioéconomique, les centres 
d’alphabétisation des adultes, les écoles maternelles, pri-
maires, secondaires et universitaires sont  augmentés et dans 
certaines écoles, l’éducation est gratuite; le secteur privé a été 
renforcé, les infrastructures plus améliorées telles les salles de 
classes, les routes, l’électricité, les centres de santés, les hôpi-
taux, les usines, les marchés… sont aussi augmentés et amé-
liorés 

Le domaine agropastoral a été renforcé même s’il y a eu beau-
coup de choses à faire, beaucoup d’effort ont été mis dans les 
cultures industrielles qui génèrent des devis importantes pour 
notre pays telles que le café et le thé.  Dans le cadre de 

bonnes relations internationales, le Rwanda a adhéré à l’orga-
nisation des pays de l’Afrique central (EAC) ainsi qu’à l’organi-
sation des pays anglophones (Common Wealth).  

Tous ces résultats atteints par rapport aux piliers du dévelop-
pement de la vision 2020 avaient comme objet, l’amélioration 
des conditions de vie sociales et économiques des rwandais. 
Pour y arriver, différents programmes et politiques nationales 
comme la Mutuelle de santé, le VUP, le programme d’une 
vache par famille, l’élimination de maisons en paille, les pro-
grammes de Hangumurimo (Crée ton métier), de Kora wigire 
(Travailler pour ton propre autopromotion)… ont été mis en 
place.  

Compte tenu du contexte actuel tant au niveau économique 
qu’au niveau social, le présent éditorial revient également sur 
les priorités  qu’il faut tenir en compte et sérieusement dans la 
nouvelle vision 2050. A ce sujet, il est à noter : la régulation 
des naissances, le développement lié à la préservation/
protection de l’environnement ainsi qu’au renforcement du 
tissu social à partir de la famille comme base de la société 
rwandaise.  

L’auteur de cet article parle sur la culture de la pomme de terre la plus 
consommée et appréciée par les rwandais. Il revient sur la carence de 
cet aliment sur le marché et par conséquent la hausse du prix d’achat 
tant au niveau local qu’au niveau national. Cela fait suite à de mul-
tiples raisons comme l’insuffisance des semences de qualité, l’exiguïté 
de terres arables et l’insuffisance des fertilisants. Il interpelle à tout un 
chacun d’apporter sa contribution pour palier à ce défis 

Concernant les semences en disparition, il revient sur les différentes 
variétés qui étaient plus cultivés et productives qu’on ne trouve plus 
même dans les institutions de recherche et dans les centres de multi-
plication. Ces variétés sont entre autres Sangema, Magayane, Mon-
sama, Gasore, Kandore et purugeri (pour guérir). Les causes de 
cette disparition sont multiples mais les plus essentielles sont entre 
autres la diminution progressive de la productivité, le non résistance 
aux différentes maladies comme le mildiou et la bactériose.  
Cette disparition va de pair avec l’apparition des nouvelles variétés de 
la pomme de terre issues de la recherche.  Les cinq nouvelles variétés 
promues par RAB (Rwanda Agriculture Board) sont : TWIHAZE, 
NKUNGANIRE, IZIHIRWE, NDEZE et KAZENEZA. Dans le cadre 
général, la culture de pomme de terre est cultivée sur toute l’étendue 
du pays mais à différents niveaux de productivité et d’adaptabilité de 
chaque variété. Des essaie d’adaptabilité de chaque variété ont été 
mené durant 5 ans par non seulement le RAB mais également par le 
CIP et les agriculteurs paysans   
Le District de Nyaruguru, situé dans la crête Congo Nil est l’un des 
districts dont la culture de PDT est la plus productive suite à l’abon-
dance de la pluie dont la dite culture a besoin jusqu'à 75% durant 
toute sa croissance.  
Le faite que l’ADENYA dispose d’un centre de multiplication des se-
mences de qualité de la PDT, est une opportunité pour le District de 

Nyaruguru. En collabora-
tion avec le RAB, le dit 
centre produit des se-
mences de diverses 
variétés et de trois caté-
gories à savoir les se-
mences de souche, les 
semences de pré-base et 
les semences de base.  
L’auteur termine son 

article en interpellant toute la population multiplicatrice et productrice  
de Nyaruguru d’être la première à se servir des semences de qualité 
de la PDT produits par le centre semencier Mugase.  

NDEZE KAZENEZA 

TWIHAZE NKUNGANIRE IZIHIRWE 

Avec la vision 2020 quels sont les résultats atteints? 

Certaines variétés de la PDT sont en disparition et d’autres en apparition     
Au fil du temps, certaines  variétés de cultures vivrière  disparaissent laissant la place  à d’autres nouvelles variétés. Avec le présent article, 
l’auteur parle sur les différentes variétés de la PDT qui sont disparues  ou sont  en disparition  et de nouvelles en apparition afin de  comblé le 
vide  qui pouvait perturber ou réduire la production de cette culture   la plus consommée par un grand nombre de paysans rwandais. 



 

 

 

ELEVAGE 

Le présent article revient sur le nouveau pro-
gramme d’assurance mis en place au niveau natio-
nal. Ce programme a pour objet de permettre à 
l’assureur d’intervenir en cas de maladies ou d’acci-
dent du bétail de l’assurée. 
 

Ledit programme dénommé en Kinyarwanda 
«TEKANA URISHINGIWE MUHINZI-MWOROZI» a 
été lancé au niveau national en Avril 2019 et cet 
évènement a eu lieu dans le Secteur de Mukingo, 
District de Nyanza. D’après les données publiées 
par le Ministère de l’agriculture et de l’élevage on 
compte actuellement un cheptel variant entre 
1.400.000 et 1.500.000 vaches. Tout au début, ce 
programme va opérer dans 8 Districts de Nya-
gatare, Gatsibo, Kayonza, Gicumbi, Musanze, Bure-
ra, Ruhango et Nyanza. 
L’auteur de cet article parle également des institu-
tions d’assurance qui collaborent avec l’Etat Rwan-
dais dans ce programme. Ces institutions sont 
entre autres Radiant, Access to finance et Prime 
Insurance Company. Les vaches qui sont concer-
nées par l’assurance sont celles d’une valeur mar-
chande variant entre 300.000Frw et 750.000Frw et 
plus ou moins ayant âgé de 90jrs à  8ans.   
L’intervention de l’assureur aura lieu en cas  de 
mortalité du bétail assuré due par l’accident, les 

maladies et autres pandémies. Dans ce cas, l’assu-
ré reçoit une prime d’assurance équivalente de 
100% de la valeur de sa vache. Quant au cout 
d’assurance, l’assuré ne paye que 60% et l’Etat lui 
paye 40% dans le cadre de Nkunganire. 
Ce genre d’assurance permet à l’assuré de surmon-
ter les conséquences liées à ces maladies pandé-
miques et  la vache assurée peut être donnée 
comme garantie  en cas de besoin d’un crédit au-
près des institutions financières. 
 

A Nyaruguru, ce programme a été lancé dans le 
Secteur Cyahinda où 5 vaches seulement ont été  
assurées. L’auteur termine son article en interpel-
lant les éleveurs de Nyaruguru afin d’adhérer à ce 
programme et en cas de questionnements, d’appro-
cher les vétérinaires des Secteurs.  

Dans le cadre général, la problématique liée à 
l’insuffisance de fourrages pour le bétail devient de 
plus en plus épineuse plus particulièrement dans le 
District de Nyaruguru.  
Depuis longtemps, l‘Etat Rwandais a exigé la pra-
tique de l’élevage en stabulation permanente. 
C’était dans le but d’arriver à un élevage le plus 
rentable et respectueux de l’environnement. Depuis 
lors, les éleveurs essayent de planter les cultures 
fourragères malgré leurs petites exploitations agri-
coles. Par conséquent, ils préfèrent aller chercher 
du fourrage  d’ici et là soit au cour de la journée ou 
pendant la nuit, dans les champs de leurs voisins. 
Une fois attrapés, ils sont sévèrement punis jusque 
même à arriver à la vente de son bétail pour pou-
voir payer les amandes. 
Pour pouvoir résoudre à ce problème et d’une fa-
çon durable, l’auteur propose des stratégies dont la 
plantation des arbres agro forestiers comme les 
leucena, caliandra …., le renforcement des talus  
des nouvelles terrasses radicale et progressives par 
la plantation des arbres et herbes fixatrices. Les 
éleveurs sont les premiers interpellés à bien faire et 
entretenir leurs champs par la création et entretien 
des antis érosifs. Ceux qui ont de grandes exploita-
tions agricoles sont interpellés à diversifier les cul-
tures fourragères  dans leurs plantations dont 
celles qui contribuent à l’augmentation de la pro-

duction animale (viande et lait) comme le manioc, 
les canna, l’hibiscus ….. et ces cultures doivent être 
utilisées avant leur floraison.  
L’auteur termine son article tout en félicitant le dis-
trict de Nyaruguru qui a lancé le programme de 
multiplication et d’intensification des différentes 
espèces des cultures fourragers comme le penise-
tum, le cetaria, les vétivers, les decimodium, 
les mucuna à raison d’au moins d’une pépinière 
par Secteur afin de faciliter l’accès des éleveurs aux 
semences.  
Elle encourage aussi le district de prévoir un budget 
dédié aux formations sur la conservation du four-
rage à se servir par les éleveurs pendant les 
grandes saisons sèches.  

Au Rwanda, le programme d’assurance pour gros bétail en cours 

La problématique d’accès aux fourrages pour bétail doit trouver une solution durable 



L’auteur de cet article parle plus spécialement sur la coo-
pérative de briqueterie ‘KUNDUMURIMO’ œuvrant dans la 
cellule Samiyonga, Secteur Muganza, District de Nyaru-
guru. Elle a vu le jour en date du 25 Mai 2011 et compte 
actuellement 40 membres tous étant les hommes. Son 
capital social s’élève à 800.000Frw à raison de 20.000Frw 
par part sociale ou par personne. Càd 
40PS)   
Comme dans d’autres coopératives, 
l’assemblée générale est l’organe su-
prême et ses réunions se tiennent ordi-
nairement deux fois par an et en cas de 
nécessité. Le conseil d’administration se 
réuni une fois le trimestre dans le cadre 
de suivis réguliers de l’état d’avancement 
des activités et de la gestion du patri-
moine de la Coopérative. Egalement, les 
commissaires aux comptes, qui sont au 
nombre de 3 personnes sont élus et se réunissent une 
fois le trimestre et en cas de nécessité.  
Comme l’a exprimé le président, en l’occurrence Monsieur 
Venuste NDABAKENGA, la dite Coopérative a permis à 
ses membres de promouvoir considérablement leur auto 
développement et cela se justifie par le paiement à 

temps de leurs mutuelles de santé, le paiement des frais 
de scolarité des leurs enfants etc. 
Cette coopérative n’a seulement contribué à l’auto déve-
loppement de leurs membres mais également au déve-
loppement du District de Nyaruguru par la fourniture 
d’assez de briques cuites à utiliser dans la construction 

des logements des sans-abris et 
aussi par  le travail rémunérateur 
qu’elle a donné à la population 
environnante. Le président de la 
coopérative KUNDUMURIMO a fait 
savoir qu’ils envisagent non seule-
ment de poursuivre la briqueterie 
mais également d’introduire la 
production des bijoux  et exhorte 
les jeunes plus particulièrement 
les filles à adhérer à ce métier.  

ASSOCIATIONS ET COOPERATIVES 

SANTE 

L’auteur du présent article parle en amont et en aval de la 
problématique des grossesses non désireuses des jeunes 
adolescentes malgré les efforts de l’état rwandais dans la 
lutte contre ce fléau. 
D’après le rapport de RDHS, les données statistiques 
montre que le nombre des adolescentes ayant été en-
ceintes a augmenté de 6,1% en 2010 jusqu’à 7,3% en 
2015. 49,6% des adolescentes ayant été enceintes 
n’avaient qu’entre 12 et 17ans et que, au moins une sur 5 
jeunes filles ont mis au monde à l’âge de moins 19ans.  
 

Les données du MINISANTE prouve également la perti-
nence de ce problématique et cela se justifie par le fait 
que le nombre a augmenté de 17.444 en 2016 jusqu’ à 
19.832 qui ont été enceinte à l’âge de mois de 19ans en 
2018.  
 

Les dossiers ayant été introduits dans la justice en année 
fiscale 2017/2018 s’élèvent à 2.996 et cela fait preuve 
que le grand nombre d’hommes ayant violé ou enceinté 
les jeunes adolescentes n’est pas puni. Peut-être que c’est 
pour cela qu’il y a eu augmentation du nombre de cas. 
Le district de Nyaruguru n’a pas été épargné par ce fléau 
car, les données montrent qu’en 2016, il y avait 86 en 
2017 il y avait 182 et en 2018 265 jeunes filles ayant 
tombé enceinte dans l’adolescence.  
Cela montre que la résolution ou abolition de cette pro-
blématique nécessite une intervention de différents ac-
teurs dont les parents, les autorités à différents niveaux, 
les organisations de la société civile et les organisations 
de défense des droits de l’homme. 
Les cause de cette problématique sont multiples mais les 
plus essentielles sont entre autres la pauvreté chronique, 
l’ignorance, les faibles connaissances pour les adoles-
centes en matière de la santé reproductive, le libertinage 
des jeunes adolescentes ainsi que les problèmes familiaux 

qui sont à la base de l’exode rurale des jeunes sans ou-
blier la technologie (comme l’utilisation des téléphones, 
de l’internet et des télévisions) qui les incitent à se lancer 
dans les mauvaises habitudes.    
Les conséquences sont très néfastes non seulement pour 
les adolescents violées mais également au niveau de la 
familiale et de la société rwandaise en général. Parmi ces 
conséquences, on peut citer l’abandon scolaire, la délin-
quance juvénile et le manque d’affection des parents pour 
les enfants nés dans ces conditions. 

L’auteur revient sur les stratégies et mesures  qu’il faut 
renforcer/prendre afin de lutter contre ce fléau. Les pa-
rents sont interpellés à revenir sur leurs responsabilités 
vis-à-vis de leurs enfants plus particulièrement en pro-
mouvant les échanges au niveau de la famille liées à la 
santé reproductive. Il faut également renforcer la collabo-
ration de différents acteurs comme les parents, les églises 
et l’Etat en particulier afin de bien lutter contre ces gros-
sesses non désirées. Une fois appréhendés ; il faut que 
les coupables soient jugés devant le publique et sévère-
ment sanctionnés et cela va servir aux autres de leçons 
apprises.          

Comment est la situation au sein des associations de briqueterie ? 

Les briques cuites de la Coopérative KUNDU-
MURIMO sont les plus appréciées  

Les grossesses non désireuses des adolescentes deviennent de plus en plus un problème épineux 



 

 

 

 

 

SANTE 

 

Aujourd’hui, dans tous les coins du pays, on parle  du problème de malnutrition et d’insuffisance d’hygiène surtout pour les enfants de moins de 
5 ans. Ceci est dû à l’ignorance dans la préparation d’une alimentation  équilibrée. C’est dans ce cadre que l’ADENYA  à travers le 
projet RECASE-Tuzamukane  mène une  animation conscientisante  dont l’objectif est de montrer aux paysans comment prépa-
rer une alimentation   équilibrée et comment assurer leur hygiène. 

L’agent affectée au projet qui est l’auteur de l’article donne 
la définition d’une alimentation équilibrée, ses composantes 
et comment sauvegarder l’hygiène. 

Une alimentation équilibrée est composée par divers ali-
ments riches en matières nutritives et de l’eau pour net-
toyer le corps. C’est une alimentation suffisante en quan-
tité et en  qualité. 
Une alimentation équilibrée doit contenir les aliments 
constructeurs (dont les légumineuses telles que les 
haricots, les petits pois, soja, arachides… et les aliments 
d’origine animale tels que la viande, les œufs, le poisson, 
le lait…); les aliments énergétiques (dont les cé-
réales: sorgho, maïs, blé, riz…;les tubercules: patate 
douce, pomme de terre, colocases, manioc…et différents 
sortes d’huiles: l’huile de palme, huile d’arachide….) et 
les aliments protecteurs (dont les légumes: ama-
rantes, les choux, les tomates; les fruits tels que: mara-
cuja, pruniers du Japon, papayes, avocats, oranges,…). 
Tous ces aliments se trouvent à la portée  de la popula-
tion. Lors de la préparation du repas, il faut tenir compte 
de l’hygiène des aliments à préparer, celle du matériel et 
du corps. L’ignorance de certains parents fait que leurs 
enfants manifestent des signes de malnutrition alors que 
les aliments se trouvent suffisamment sur place. C’est 
dans ce cadre que le projet RECASE-Tuzamukane met un 

accent particulier sur la sensibilisation éducative des pa-
rents pour qu’ils sachent comment utiliser leurs produc-
tions agricoles et animales afin de nourrir leurs enfants. 
L’hygiène est la source de la bonne santé. Un accent est 

aussi mis sur la sensibilisation à la pratique d’hygiène par-
tout et à tout moment. 
Les paysans sont demandés d’avoir  l’hygiène corporelle et 
surtout nettoyer les mains. 

RECASE-Tuzamukane: un accent particulier sur l’amélioration des connaissances  à une alimentation  équilibrée  

Le programme de la mutuelle de santé fut officiellement 
démarré en 2002. Jusqu’à 2015, les cotisations étaient gé-
rées par le District. C’est depuis cette année 2015 que la 
gestion des cotisations a été confiée à RSSB (Rwanda So-
cial Security  Board). 
La cotisation est fixée sur base de la catégorisation socio-

économique des ménages. Les ménages de la catégorie 1 
sont pris en charge par l’Etat, ceux de la catégorie 2 et 3 
versent 3.000 Frw par membre par an, tandis que ceux de 
la catégorie 4, paient 7.000 Frw par personne et par an. 
Situation de la mutuelle de santé au cours de l’année 
2018-2019 

Malgré l’effort fourni dans la sensibilisation, la participation 
des citoyens au versement des cotisations de la mutuelle de 
santé n’était pas aussi très satisfaisante. A la fin de cette 
année fiscale, les cotisations étaient à 76,7% dans le Dis-
trict de Nyaruguru et 75,8% dans celui de Nyamagabe. 
Les stratégies montées  pour l’année 2019-2020 

Dans le cadre d’atteindre le 100% des cotisations à la fin de 
Juin 2020, l’effort a été centré sur la sensibilisation et le 
versement des cotisations à partir du mois d’Avril 2019. 
La situation de fin du mois de Décembre 2019 montrait que  
le District de Nyaruguru était à 89,5% tandis que Nyama-

gabe était quant à lui à 76,6%. Ces chiffres étaient encou-
rageants. 
Parmi les stratégies qui ont permis d’arriver à ceux  résul-
tats, il y a eu d’abord la collaboration étroite de toutes les 
instances concernées dans la sensibilisation (les autorités 
locales, les agents des centres de santé, les partenaires 
intervenant dans la santé…); ensuite le système d’appro-
cher les ménages bénéficiaires (de visites ménage par mé-
nage) et enfin celle de commencer le versement des cotisa-
tions à temps (Avril 2019). 
Vu le pas franchi pour l’année 2019-2020, il est grand 
temps de redoubler les efforts  pour l’année 2020-2021. 
Ainsi, il faudra penser à aider les citoyens à s’associer dans 
les tontines d’épargne pour la mutuelle de santé; renforcer 
les sensibilisations pour le bien fondé de la mutuelle de san-
té sans oublier  la synergie de toutes les instances concer-
nées par ce programme. 

La mutuelle de santé est un programme gouvernemental qui consiste à faciliter tous les citoyens d’avoir l’accès aux soins de 
santé. Dans ce programme, chaque  famille doit verser une cotisation annuelle pour ses membres. Au début de l’instauration de 
ce programme, certains citoyens manifestaient une résistance liée à l’ignorance mais au fur des années, la participation a été 
effective. Dans ce numéro l’auteur nous relate la situation de la mutuelle de santé dans les Districts de Nyaruguru  et Nyama-
gabe durant l’année fiscale 2019-2020 ainsi que les perspectives pour l’année 2020-2021.  

Où en est-on avec la mutuelle de santé de l’année 2019-2020 ? 



EDUCATION 

Aujourd’hui, la majorité des gens se réjouie  de l’effort que le gouvernement Rwandais a mis dans l’enseignement des métiers et du savoir-faire 
dans le cadre de promouvoir la création d’emploi pour plusieurs personnes et la lutte contre le chômage pour les jeunes. Le rendement de ce 
programme donne l’espoir de la future meilleure.  

L’office national de promotion du métier et du savoir-
faire (WDA:……) confirme que les métiers et du  savoir-
faire jouent un grand rôle dans  le développement du 
pays. C’est dans ce cadre que le gouvernement Rwan-
dais a pris comme priorité le renforcement de leur ensei-
gnement. 
Le programme gouvernemental de 7 ans prévoit aug-
menter le nombre des élèves qui fréquentent les écoles 
de métiers et du savoir-faire de 30% en 2018 à 60% en 
2024. 
Dans cette même idée WDA  compte renforcer la qualité 
de l’éducation livrée dans ces écoles afin que les élèves 
qui y terminent , les uns soient capables  de trouver faci-
lement d’emploi, d’autres démarrent leurs propres inno-
vations. 
Selon le EICV 5, 26,6% de la population rwandaise est la 
jeunesse de 16 à 30ans. Parmi cette population, certains 
ont terminé les études primaires, d’autres secondaires,  
sans oublier aussi ceux qui ont fait l’université et pour-
tant restent toujours sans emplois. 
Le District de Nyaruguru dispose des écoles de métiers 
telles que KIBEHO TVET School, BTR Rwamiko  TVET 
School et MUTOVU TVET School qui donnent l’enseigne-
ment de 3 ans; NDAGO TVET School et KIYONZA TVET 
School qui donne l’enseignement d’1 année.  Dans le 
cadre de la bonne marche de ce programme, les parte-
naires tels que SDE (Skills Development Fund), NEP 
(National Employment Program), World Vision, RTTC 
(Rwanda TVET Trainer College) ... collaborent étroite-
ment avec WDA et RP (Rwanda Polytechnique) dans la 

préparation des cours et  les formations pour les élèves 
et Professeurs. 
Les élèves sortants passent les examens et reçoivent les 
certificats ou diplômes suivant les cours reçus.  Depuis 
l’an 2011, 80.000 élèves sont sur le “marché d’emploi “ 
après avoir réussi les examens nationaux. 
Ce qui est plus intéressant est que la majorité de ces 
diplômés commencent par travailler pour les autres 
(entreprises ou les particuliers) et finissent par créer 
leurs 
propres 
entre-
prises et 
offrent 
l’emploi 
aux 
autres.  
Il est 
primor-
dial d’intéressent la jeunesse à fréquenter ces écoles 
utiles pour le développement du pays et la lutte contre le 
chômage. 

L’enseignement des métiers pour la jeunesse est en avance 

ENVIRONNEMENT 

Les paillis sont des herbes fourragères qui servent à la fabrication des composts afin d’augmenter la production agricole. Cepen-
dant, aujourd’hui, dans le District de Nyaruguru et partout dans le pays ces herbes sont devenues rares. Raison pour laquelle, il 
faut prendre des mesures sérieuses si nous  voulons continuer à fumer nos champs. 

Avant les années 1970, dans le cadre de fertiliser les 
champs, les Rwandais utilisaient diverses techniques dont la 
mise en jachère et utilisation de la fumure organique. Dans 
ce temps, il n’y avait pas de problème  de paillis. 
Progressivement, la fumure organique a été diminuée de 
façon qu’on a même fait recours aux engrais chimiques, 
alors les spécialistes en la matière disent que l’utilisation des 
engrais chimiques seuls dégrade le sol. 
Rappelons que le paillis est  utilisé dans les abris des ani-
maux domestiques (Vaches, chèvres, moutons…) afin de 
fournir du fumier. On le trouvait dans les forêts et brousses 
sur les collines et dans les champs mis en jachère. 
Aujourd’hui le problème de manque des paillis s’accentue. 
Des raisons sont multiples: diminution des terres cultivables 
due à la démographie galopante; exploitation successive 
des forets; exploitation des collines par plantation theicole,
… Suite à cette diminution des paillis, certains agriculteurs 
et éleveurs ont entrepris d’autres moyens de trouver du 
fumier par l’utilisation d’élagrostus (déconseillé par manque 
d’azote),  du chiendent  et des feuilles de certains arbres 
comme pinus, eucalyptus,.. 

De part cette pénurie de paillis, aujourd’hui sa valeur écono-
mique a été augmentée. Il est vendu au marché comme 
tant d’autres produits (un 
tas porté par un homme 
coute entre 1000 et 
1500Frw). 
Pour faire face à ce pro-
blème, les agriculteurs 
doivent éviter les feux de 
brousse mais aussi les 
chercheurs devraient à 
leur tour trouver des va-
riétés d’arbres et herbes 
riches en matières nutritives pour les planter sur les ter-
rasses radicales, et fossés antiérosives et sur les rives des 
cours d’eau. 

Insuffisance de paillis, une des conséquences de destruction de l’environnement 



ACTUALITES 

Cet article parle sur la médiation au sein de la 
société rwandaise dans la période coloniale et 
dans celle d’aujourd’hui. 
Avant le période coloniale, le chef coutumier/
familier avait rôle très important il était très res-
pecté suite à son rôle de médiation. Avec la co-
lonisation, son rôle de médiateur a perdu de va-
leur au fur des années jusqu'à ce que les diffé-
rends survenus au sein de la famille ou de la so-
ciété  en général soient soumis aux instances 
juridiques habilités. Quelques fois certains juge-
ments ont été caractérisés par la partialité soit 
liées à la ségrégation ethnique et régionale.  
Avec l’arrêt du génocide commis contre les Tutsi 
de 1994 par le gouvernement de l’unité natio-
nale, il a était mis en place plusieurs stratégies 
de médiation afin de régler les différends ou les 
problèmes familiaux telles que le dialogue, la 
facilitation, la réconciliation, les négociations, 
l’arbitration et enfin la justice.  Cette stratégie 
de médiation permet le renforcement du tissu 
social d’une façon durable. 

Il revient sur les différentes caractéristique d’un 
bon médiateur telle que ‘avoir de l’esprit d’ana-
lyse, l’impartialité, avoir d’une écoute active, de 
la confidentialité, avoir le respect et la valorisa-
tion des personnes en conflits, être capable de 
faciliter la prise de décision positive de leur pro-
blématique.   
  

Dans le cadre de cette médiation, l’ADENYA n’a 
pas croisé les bras. Grâce à son personnel cadre 
et juriste, elle a contribué à la formation de cer-
tains médiateurs et para juristes afin de renfor-
cer leurs capacités en cette matière. 

 

 

Le projet PPIMA opère dans le District de Nyama-
gabe depuis Juillet 2016. Au début, les interven-
tions s’étendaient seulement sur 4 Secteurs et à 
raison de 2 cellules par Secteur et de deux villages 
par Cellule. Vu que le projet a joué un grand rôle 
dans le plaidoyer, à travers les rencontres 
d’échanges, les émissions 
d’échanges à la radio avec 
des autorités du District, sur 
demande de la population, les 
activités du projet ont été 
étendues sur toute l’étendue 
du District. 
L’auteur de cet article s’intérèsse 
plus spécialement aux résultats 
atteints durant les deux der-
nières années que ce soit dans le 
domaine de l’éduction, d’infrastructures et de l’agricul-
ture. La participation de la population dans la planifica-
tion et budgétisation a augmenté et les autorités de 
base rendent compte a la population. 
Dans le domaine de l’éducation, 12 salles de classe et 
18 sanitaires des écoles primaires de   Musaraba à Nko-
mane, Nyarusazi à Mugano et du Groupe Scolaire de 
Buteteri à Mushubi ont été construites.  
En matière d’infrastructures, sept routes ont été cons-
truites ou réhabilitées, trois ponts ont été construits…. 
  

En agriculture, suite au plaidoyer fait, les intrants agri-
coles sont accessibles a proximités des agri-éleveurs et 
sont rendus disponibles à temps par les fournisseurs 
habilités, le marais de Rwondo a été bien aménagé et 
des pépinières d’arbres fruitiers ont été mis en place. 
  

A part ces résultats atteints grâce à l’impulsion de la 
participation ci-
toyenne et au plai-
doyer, d’autres ac-
tions proposes par la 
population ont fait 
objet d’échanges 
avec les autorités du 
District  en date du 
18 septembre 
2019 afin de voir 
ensemble comment 
seront-elles réalisées 
le plutôt possible. 

Extension du projet PPIMA sur tout le District de Nyamagabe 

Connaissons mieux le médiateur dans la médiation au niveau de la société rwandaise  

Réunion de lancement official du PPIMA dans tous les Sec-
teurs de Nyamagabe  en date du 18.09.2019 



CONNAISSONS L’ASSOCIATION ADENYA 

ADENYA (Association pour le développement de Nyabimata) est une association de 
développement de Nyabimata, créée le 7 Novembre 1982. 
C’est une organisation Rwandaise non gouvernementale de développement rural 
 

ASSOCIATION ADENYA: A l’envie du développement de milieu rural afin qu’il ait 
tout le nécessaire où la population a le bien-être et les ca-
pacités. (Vision) 
Sa mission est d’aider les ruraux à lutter progressivement 
contre la     pauvreté, l’ignorance, la misère et l’injustice so-
ciale. (Article 4 des statuts d’ADENYA) 
 

ACTIVITES: Les activités d’ADENYA sont centrées sur: 
 La promotion de l’agriculture, de l’éducation, de la culture, de la santé et de la 

protection de l’environnement 
 Planifier et mettre en place des programme de formation professionnelles sur 

l’artisanat 
 Exécuter des projets d’utilité publique 

 Promouvoir la participation citoyenne dans la Planification, l’exécution et le  suivi  
des programmes mise en place pour leur développement  

ADRESSES:  
ADENYA œuvre dans la Province du Sud 

Son siège administratif se situe à Nyabimata, District de Nyaruguru 

Pour de plus amples informations, écrivez-nous sur les adresses suivantes:                                                      

ADENYA 

Tel: 0788769235 

       0788843459 

ADENYA 

B.P 226 BUTARE 

RWANDA 

ADENYA 

Secteur de Nyabimata 

District de Nyaruguru 

Province du SUD 

Email: adenya2000@yahoo.fr 

Site Internet: www. Adenya.org.rw 

Dans le cadre de l’amélioration de l’élevage du petit 
bétail,  l’Association ADENYA porte à la connaissance 
des éleveurs qui souhaitent bénéficier de  ce service 
en particulier  l’élevage des porcs et des lapins, que 
sa ferme école de Rutiti disponibilise  des porcs et la-
pins à un bon prix. 
Les intéressés sont invités à s’informer en appelant  
les numéros de téléphones suivants: 

+ 250788420490 et/ou +  250784443837    


